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Tout fout le camp, mais nous gagnerons ! 
 

Je pourrais commencer cet éditorial, comme à mon habitude, en vous disant que « tout fout le camp » et que nous 

sommes laminés et dépassés par toutes ces réformes et cette crise mondiale qui agrandissent sans cesse le fossé 

entre les nantis et la majorité de nos concitoyens, mais je préfère, pour une fois, faire preuve d’optimisme. 

 

D’abord ce sont les vacances et chacun a besoin de se ressourcer pour mieux affronter les grands combats qui se 

profilent à la rentrée et qu’il faudra absolument gagner. 

 

Je n’ai pas de doute sur notre capacité à exister, dans l’esprit de Solidaires, car nous défendons les vraies et 

justes valeurs de solidarité, de justice sociale et d’équité. 

 

Il est vrai que la situation actuelle en France et dans le monde ne plaide pas en la faveur du syndicalisme qui s’égare 

au gré d’intérêts particuliers et de conflits de pouvoir. Malgré tout ne perdons jamais de vue que les valeurs que 

nous portons sont les bonnes et qu’elles finiront par triompher, c’est du bon sens, prenons patience ! Le balancier de 

l’ultra libéralisme, injuste, sans pitié, qui prône la loi du Talion, finira bien par revenir comme un boomerang en 

pleine figure de ceux qui en font leur adage.   

Il nous suffit de continuer à croire, de porter tout le temps et partout notre discours. 

 

En ce qui concerne Solidaires I.D.D., le temps est venu !  

 

En effet, l’occasion se présente à nous de pouvoir porter les valeurs que nous défendons chaque jour dans les 

instances officielles d’un grand ministère, le MEDDM, et de prouver, si besoin est, à nos mandants, que Solidaires 

I.D.D. fait, de la défense du plus grand nombre, sa priorité. 

Je veux parler des élections pour la composition des CTP des DREAL qui se dérouleront le 29 septembre 2009, 

dans les 9 DREAL déjà constituées. 

 

Mais le défi ne s’arrête pas là !  

 

Il nous faut aussi penser aux élections pour les CTP qui se dérouleront en 2010 dans les toutes les autres DREAL et 

dans les directions départementales interministérielles, sans perdre de vue les élections pour le CTPM de 2011.  

Notre constante détermination à faire progresser l’Union Syndicale Solidaires, qui propose une autre forme de 

syndicalisme, celle dont je suis persuadé qu’elle est l’avenir, doit aussi se traduire au sein de Solidaires Meeddat et 

permettre à Solidaires I.D.D. de trouver toute la place qui lui revient dans le nouveau paysage syndical qui se 

dessine.  

 

Dès maintenant et sans répit, comme nous l’avons toujours fait, expliquons, affichons nos convictions et soyons 

convaincants pour démontrer à tous les agents que le syndicalisme corporatiste est mort et  que l’avenir passe par 

un syndicalisme inter catégoriel, inter professionnel, au service de tous et surtout des plus faibles et des plus 

démunis, sans juger a priori du pourquoi ils en sont là. 

Plus nous serons présents pour tenir ce discours plus nous continuerons à exister. 

Je compte, une fois de plus sur vous, pour m’aider dans cette immense et ambitieuse tâche.  

 

Pour terminer, pas de larmes, mais un gros pincement au cœur pour saluer le départ en retraite de notre ami Joël 

Bouleau qui, il ne faudra jamais l’oublier, par sa lucidité et ses dons de visionnaire, a conduit Solidaires I.D.D., là 

où il en est aujourd’hui.  

 

BONNES VACANCES A TOUTES ET A TOUS ET A LA RENTREE : 

TOUS ENSEMBLE NOUS NOUS BATTRONS, TOUS ENSEMBLE NOUS GAGNERONS ! 
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Ce n’est qu’un « Au revoir » 
 

En juin 1964, je me souviens encore de mes premiers pas un peu tremblotants dans le monde du 
travail, passage quasi initiatique qui marquait la sortie de l'adolescence et l’entrée dans le monde 
des adultes.  
 
A cette époque, il suffisait de pousser la porte des 
entreprises pour trouver un job. Il y avait encore 
une classe ouvrière au sens noble du terme et une 
solidarité qui a maintenant quasiment disparu, 
laminée sans doute par la mondialisation, les 
ambitions effrénées des plus nantis, des plus 
instruits, des plus hauts placés. 

 
J'ai passé quatorze années dans le privé. J'en garde encore aujourd'hui un vécu qui me permet de 
parler de ce que j'ai connu, alors que d’autres en parlent sans savoir, ce qui ne les empêchent pas 
d’asséner leurs conneries ! 
 

Ensuite, par le hasard de la vie et le rugby, je suis 
entré en 1978 expert à la DRIRE Basse Normandie. 
Après 31 ans et 8 mois, c'est sans regret que je 
m'en vais.  
 
Je pense à tous les copains qui eux vont rester 
dans ce grand bazar qui tente, tant bien que mal, de 
se mettre en place, et je me dis : « tu n'as aucun 
remords à avoir, sauf qu’à 62 ans, si la vie n'est pas 
finie, il y a un bon bout de chemin de fait ». 

 
J'ai vécu une période enrichissante en prenant des responsabilités syndicales. Cela m’a permis de 
rencontrer et de fréquenter un milieu et des gens d'horizons divers. Il y a eu des joies, pas 
souvent, des déceptions beaucoup, des inimitiés bien souvent partagées, mais, comme dans la 
chanson, je ne regrette rien, car, parmi cela, il y a eu le bonheur de trouver de vrais camarades, de 
faire ensemble de temps en temps la fête pour décompresser.  
 
Pour les autres, ceux qui par intérêt, bêtise ou opportunisme ont déserté : je les laisse à leur triste 
sort !  
 
Maintenant il me restera plus de temps pour ma famille, mes amis, la pêche en mer et mon 
mandat de conseiller municipal. 
 
Pour terminer, j’émets le vœu que notre 
syndicat puisse continuer à vivre dans le 
même esprit. N'oubliez surtout pas que seule 
la solidarité, l'appartenance à un groupe 
permettent la défense de vos intérêts.  
 
Je vous salue tous et je ne vous dis pas 
adieu, mais à bientôt.  
 
Merci encore à vous, celles et ceux qui, à de 
multiples occasions, m'ont aidé à accomplir 
ma tâche. Je sais que notre syndicat est entre 
de bonnes mains. 

  JOEL 
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FORMATION DES CONTROLEURS DES TRANSPORTS TERRESTRES : 

ATTENTION DANGER 

AVEC LE CONTROLE TECHNIQUE INITIE PAR LE MINISTERE 

VOTRE RESPONSABILITE SERA ENGAGEE ! 
 

Quand on sait qu’en cas de difficultés financières, les entreprises de transports cherchent à faire des économies sur 

l’entretien des véhicules et qu’actuellement la crise économique n’épargne pas non plus ces entreprises, 

 

Quand on sait qu’un contrôle technique annuel est jugé insuffisant pour garantir le niveau d’entretien des véhicules en 

circulation pendant toute une année, 

 

Quand on sait qu’il faut deux à trois ans de formation pour « façonner » de bons mécaniciens, 

 

Quand on sait qu’il est impératif de posséder de solides connaissances techniques pour réaliser des contrôles de qualité sur 

les véhicules, 

 

Quand on sait que l’on a enlevé ces missions à un corps de fonctionnaires qui possédaient justement toutes ces 

connaissances, pour les offrir sur un plateau d’argent à des organismes privés, 

 

Quand on sait que ces fonctionnaires : les experts techniques des services extérieurs de l’industrie, pour ne pas les 

nommer, n’ont pas été reclassés dans leur domaine d’activité qui était justement LES CONTRÔLES TECHNIQUES,  

 

Quand on sait que, depuis la privatisation des centres de contrôle technique, il n’est plus possible, lorsqu’il est constaté des 

défauts d’entretien pouvant causer un risque pour la sécurité, de soumettre le véhicule à un contrôle plus approfondi sur un 

centre de contrôle technique, mesure pourtant prévue par l’arrêté du 9 août 2002 relatif au contrôle technique routier,  

 

Comment voulez-vous que l’on puisse simplement comprendre la formation de deux jours proposée en 2009 aux contrôleurs 

des transports terrestres intitulée « formation au contrôle technique des véhicules » ?  

 

Cela s’appelle du n’importe quoi, d’autant que le seul but de l’administration dans cette affaire est d’enfin appliquer les 

dispositions européennes de la directive 2000-30 car les amendes à payer commencent à peser lourd ! 

 

PLUS GRAVE POUR SOLIDAIRES I.D.D, c’est de responsabiliser ces agents chargés du contrôle « en veillant à ce qu’ils 

remplissent et signent un bulletin de contrôle » avant même de prétendre les former à un métier totalement différent du 

leur et pour lequel ils ont tout à apprendre. 

 

Autrement dit, ces agents s’engageront et seront susceptibles d’être conduits devant les tribunaux en  cas d’accident d’un 

véhicule qu’ils auront contrôlé ! 

 

POUR SOLIDAIRES I.D.D, cette démarche, qui cache la volonté de continuer le démantèlement du service public et le 

toujours faire plus avec moins, doit être complètement revue et corrigée. 

  

SOLIDAIRES I.D.D dénonce donc cette approche et encourage tous les agents concernés à exiger des formations 

dignes de ce nom qui leur permettront de remplir leur mission de service public avec toutes les compétences 

requises. 
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La création des 9 premières1 DREAL (Direction Régionale de l’Ecologie, de l’Aménagement et du Logement) du 

Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la Mer (MEEDDM) implique la mise en 

place de comités techniques paritaires régionaux (CTP). 

 

La consultation des personnels des 3 ex DRE, DIREN et DRIRE dans chaque région a été arrêtée le 1er juillet 

2009. Ce scrutin du 29 septembre 2009 vise à déterminer la représentativité des organisations syndicales au 

sein des CTP des DREAL concernées. 

 

Dans ce cadre, Solidaires au Meeddat a constitué une alliance électorale, dans certaines régions2 avec la FSU, 

et dans d’autres régions3 avec la FSU et la CGT. Cette alliance, sur la base de revendications communes fortes, 

présente dans toutes les régions et présente dans les différents secteurs de la future DREAL, compte bien 

faire entendre vos grandes et nombreuses inquiétudes relatives à la fusion idéologique qui se met en place sans 

que nous ayons à l’heure actuelle, une lisibilité sur : 

 Les règles et critères d’affectation des agents ; 

 Les postes susceptibles d’être à pourvoir ; 

 L’évolution des effectifs et des qualifications ; 

 Les évolutions d’implantation immobilière ; 

 La gestion et hiérarchisation des missions et des carrières ; 

 Les règles statutaires ; 

 Le rattachement des unités de gestion fonctionnelle et organisationnelle (MEIE, MEEDDAT, agriculture, …). 

  

Cette élection nous permet de souligner l’importance que revêt cette échéance dans le cadre des 

réorganisations des services, notamment en région. 

 

L’alliance électorale souligne que les conditions de fusion des ex directions n’ont pas été négociées au niveau 

national avec les Syndicats des 3 entités ministérielles différentes.  

Par exemple, rien sur le devenir des emplois, notamment sur ceux des missions supports !  

 

L’alliance électorale maintient également son exigence quant au traitement de l’aspect humain qui doit demeurer 

prioritaire en amont de toute organisation de nouvelles structures aussi bien nationales, régionales que 

départementales.  

 

Il est donc important que tous les agents des DREAL participent à cette élection qui permettra de déterminer 

les organisations syndicales représentatives du personnel au sein du CTP. Nombreux, faites entendre votre 

attachement à la démocratie, à la justice sociale, à la défense de vos droits fondamentaux. 

 

A ce jour, nous dénonçons l’absence de réponses aux sujets aussi essentiels que : 

 la garantie de maintien des missions actuelles, 

 les moyens supplémentaires pour les exercer dans leur totalité et garantir un service public de qualité, 

 la définition des missions nouvelles et les moyens s’y rapportant, 

 la gestion des personnels, les conditions de travail, les plans de qualification et de promotion. 

 Pour la défense réelle de tous les personnels, le pluralisme et la démocratie, votez utile 

VOTEZ pour l’ALLIANCE ELECTORALE SOLIDAIRES – FSU 

ou pour 

l’ALLIANCE ELECTORALE SOLIDAIRES – FSU - CGT 
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Les représentants de Solidaires demandent que les moyens et les garanties mis en place soient clairement 

annoncés, notamment sur : 

 le niveau de rémunération, 

 la mobilité non contrainte, 

 les modalités de gestion, 

 l’accompagnement personnalisé, 

 le parcours professionnel, 

 le plan de formation, 

 l’action sociale et l’hygiène et la sécurité, 

Pour l’alliance électorale, l’harmonisation ne peut se concevoir que par le haut. 
 

Il faut bien entendu ne pas se tromper et voter massivement pour 
 

l’ALLIANCE ELECTORALE SOLIDAIRES – FSU 

ou pour 

l’ALLIANCE ELECTORALE SOLIDAIRES – FSU – CGT 
  

POUR la pluralité syndicale 

 

CONTRE toute forme de discrimination et de corporatisme ! 
 

Par ce vote, vous optez pour une défense collective et individuelle.  

En votant pour l’alliance électorale, vous exprimez votre attachement à une représentation syndicale qui ose poser les vraies 

questions et exige de vraies réponses quelles que soient vos origines.  

Ensemble, tous ensemble faisons les bons choix ! 

 

Pour la défense réelle de tous les personnels, le pluralisme et la démocratie, votez utile 

 

VOTEZ SOLIDAIRES – FSU -CGT 
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Nîmes, le 9 juillet 2009 

Pour soutenir les représentants 

du personnel des DREAL 
 

La pression au quotidien se fait de plus en plus grande. Les relations professionnelles deviennent de plus en 

plus tendues. Les indicateurs et objectifs croissants sont initiés pour nous démontrer que nous ne sommes, 

soit disant, pas à niveau et qu’il faut, chaque jour, faire encore et toujours plus, plus vite et mieux. 

 

Comment laisser les représentants d’une administration aussi zélée mettre constamment la tête des 

personnels sous l’eau ? Il n’est pas coutume, notamment à Solidaires, de se laisser dicter une telle conduite 

alors que les agents titulaires et non titulaires de nombreuses branches professionnelles sont de plus en 

plus surchargés de travail et laisser sans lisibilité sur leur avenir.  

 

Dans ce même temps la mise en place, au pas de charge, des DREAL dans les 9 premières régions augure la 

doctrine mise en œuvre par les politiques de la gouvernance actuelle. En effet, une fois l’idéologie arrêtée, 

sans tenir compte des arguments des représentants syndicaux dans chacune de ces régions, au regard 

notamment du calendrier de réalisation intenable de la fusion des Directions régionales (DIREN, DRIRE et 

DRE) la DREAL est constituée. 

 

Cette expérimentation promet d’être, à l’échelle du territoire, une réforme qui n’a pas fini de créer la 

désillusion des agents sur notamment la gestion statutaire, organisationnelle, immobilière et financière.   

 

Dans cette même période, l’instance officielle de dialogue que sont les Comités Techniques Paritaires 

Régionaux de chacune des 3 ex Directions est devenue caduque. Les réunions informelles que daigne nous 

accorder avec parcimonie le représentant régional de l’administration ne prennent en compte qu’à la marge 

les revendications des agents. 

 

Dans ce cadre, Solidaires à l’Industrie et au Développement Durable, FSU et CGT vous incitent à voter 

nombreux, le 29 septembre 2009, pour donner toute la légitimité nécessaire aux futurs représentants 

des personnels face à l’administration régionale.  

 

Par ce vote et votre voix, privilégiez la réelle défense collective et individuelle des droits des agents de 

cette administration fusionnée.  

Solidaires à l’Industrie et au Développement Durable, FSU et CGT sauront faire infléchir les 

représentants de l’administration de la DREAL dans leur application de la folle doctrine gouvernementale. 

 

Enfin, un dialogue et une négociation non consensuels existeront pour faire appliquer vos droits. 

 

Votez pour l’Alliance Solidaires I.D.D., FSU et CGT 

Pour la pluralité syndicale, contre toute forme de discrimination et de corporatisme ! 

Pour la défense réelle de tous les personnels, le pluralisme et la démocratie, votez utile 

 

VOTEZ SOLIDAIRES-FSU-CGT 
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Vous avez dit fusion DDE et DDAF et maintenant nous allons vers la DDT 
 

La DDE et la DDAF ont fusionné. Cela a provoqué beaucoup de changements pour les agents, 

départ de la DDAF pour venir à la DDE dans un bâtiment plus ancien, etc. 

Nous parlons de fusion mais où est cette fusion 

si ce n'est sur papier : en effet nous trouvons 

des agents ex DDE et ex DDAF dans le même 

bureau à exécuter les mêmes tâches mais pas 

avec le même salaire. 

Le budget n'a pas fusionné, nous sommes dans 

l'obligation de mettre en place des conventions. 

 

Nous avons à peine compris cette fusion qu'une autre arrive : la création de la DDT. 

 

Et là aucune concertation, un matin nous découvrons le nouvel organigramme. Sur cet 

organigramme des agents n'apparaissent plus. 

 

Nous constatons la disparition des services techniques qui assuraient un appui aux communes. Ce 

qui traduit la fin de l'ingénierie publique. Puis l’éclatement du service sécurité routière ou les 

agents sont mis dans d'autres services en assurant leur fonction. Un agent doit partir en 

préfecture. 

Le service comptabilité part en région, ne va t'on pas obliger les agents à suivre leur fonction 

comme cela a été mis en place pour une partie du service juridique? 

 

On nous parle de bourse aux postes, mais hélas elle ne se met en place que pour les agents qui ont 

perdu ou qui vont perdre leur fonction dans un délai  très court. Les agents qui perdent leur 

fonction courant 2010, c'est l'incertitude, on ne sait rien. Et y aura t il encore des postes pour 

eux? Ne va t’on pas appliquer cette fameuse loi sur la mobilité ? 

 

On propose un accompagnement individuel, mais est ce que cet accompagnement n'est pas une 

façon plus facile de donner à l'administration des « billes » pour mieux mettre dehors certains 

agents? 

 

Toutes ces modifications se font pratiquement sans concertation, c'est une marche forcée. Il 

n'y aucune réflexion. Toutes ces modifications ne peuvent aboutir à de bons résultats. 

  

Nous constatons une démotivation des agents voir même un fatalisme. 

 

Lors de la dernière assemblée générale, aucune question venant de la salle. Un silence, même un 

peu pesant, c'est vraiment le signe de ce fatalisme. 

 

Il n'y a jamais eu autant d'absences des agents, de stress, d'incertitude, de manque 

d'information sur le devenir des agents, et pour couronner le tout on module les primes des 

agents. 

Une réforme à ce prix !  
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La LOI « MOBILITE » où en sommes nous ? 

 

La commission mixte paritaire du Parlement, composée de députés et sénateurs, a adopté le 8 juillet 2009 le projet de 
loi relatif à la mobilité et aux parcours professionnels dans la Fonction publique. Naturellement les élus qui soutiennent 
la politique du gouvernement ont voté pour. 
 

Toutes les caractéristiques néfastes et tendancieuses pour le Statut de la Fonction publique, territoriale et hospitalière, 
que SOLIDAIRES Fonction Publique et Assimilés et SOLIDAIRES IDD avaient dénoncées dès la publication du projet 
de texte par le gouvernement le 8 avril 2008, ont été conservées. 
 

Ainsi, cette LOI garde l’intégralité de son contenu et devient une véritable boite à outil pour la mise en place de la 
Révision Générale des Politiques Publiques. Suite à l’adoption d’amendements apportés autant par le gouvernement 
que par des parlementaires, le texte adopté ouvre une brèche supplémentaire dans le Statut de la Fonction publique 
en ébranlant encore une fois de plus ses principaux fondements. 
 

Quelles sont les principales modifications statutaires : 
1. Obligations et restrictions nouvelles pour les fonctionnaires privés d’emploi, assorties de 

sanctions 
Le but : ne pas renouveler la situation qu’a connue l’administration territoriale pour la réalisation de 
suppression d’emplois consécutivement à la détermination de certains fonctionnaires territoriaux qui se 

sont retrouvés mis à disposition des centres de gestion  
 

2. Le cumul d’emplois à temps incomplet entre les trois versants de la Fonction Publique 
Cette mesure conduit à un véritable écartèlement professionnel. Un agent peut se trouver contraint à accepter 
de travailler dans différents services qui peuvent être dans les trois versants de la fonction publique. C’est la 
généralisation de l’agent à temps non-complet, véritable V.R.P. dans la Fonction publique. 

 

3. Remplacement à titre expérimental de la notation par un entretien professionnel,  
Des ministères testent ce système, SOLIDAIRES IDD restera vigilant sur les conclusions. Mais celui-ci sera 
accolé à la PFR (prime de fonction et de résultat). 

 

4. Introduction de l’Intérim dans les trois versants de la Fonction publique 
C’est une action de détournement et un assemblage dangereux pour les services publics, entre les missions 
d’intérêt général exercées par un agent public et des missions relevant du secteur marchand exercées par un 
salarié du secteur privé. 
 

Il en va de même avec le cumul d’emploi public et privé. Le statut de la Fonction Publique Territoriale prévoit 
que les centres de gestion puissent mettre à disposition des collectivités, des fonctionnaires en vue d’exercer 
temporairement des missions non-assurées. Il n’était nullement besoin d’introduire l’Intérim si ce n’est pour 
détourner de manière insidieuse les sens et l’objectif du service public. 

 

5. Le processus de « réorientation professionnelle » pour les fonctionnaires d’Etat,  
 

Cette situation qui peut être imposée au fonctionnaire et déboucher sur un licenciement de fait, remet 
brutalement en cause les garanties d’emploi et de carrière. 
 

Elle ne constitue pas une avancée pour les fonctionnaires en matière de mobilité comme le gouvernement et 
sa majorité le laissent penser mais cela permettra à l’Etat de se délester de milliers de fonctionnaires et de les 
« expédier » soit vers les collectivités locales à qui le gouvernement demande toujours plus et accorde 
toujours moins, soit vers le privé. Tout cela ressemble à une privatisation déguisée en cours.   
 

Nous sommes très loin de la mobilité choisie entre versants de la fonction publique alors que l’Etat procède à  
une réduction de ses effectifs.  

 

SOLIDAIRES FONCTION PUBLIQUES et ASSIMILES et SOLIDAIRES IDD réaffirment que les agents qui composent 
la Fonction publique ne représentent pas une charge pour la collectivité mais sont, au contraire, un atout essentiel 
pour le pays, permettant de rendre un service public de qualité, à l’ensemble tous les citoyens.  
Ils représentent le seul moyen, sur l’ensemble du territoire, qui permet de réaliser cette attente. 
 
Une analyse des besoins de services publics rendus aux usagers démontrera que le développement de ceux-ci et de 
la Fonction publique ne doivent pas se réaliser par des restrictions budgétaires.  

 

Ce sont des fonctionnaires qu’il faut pour assurer  
nos missions de service public. 

 

Le service public doit être accessible à tous les citoyens 

INFOS EN BREF 17 
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